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Du chef de l'Etat, Ali Bongo
Ondimba, au Premier minis-
tre, Daniel Ona Ondo, la
consigne est la même. Il va
falloir rationaliser les projets
afin de réduire les dépenses
de l'Etat en 2016. D'aucuns
soutiennent que le débat sur
les prétendus dysfonctionne-
ments de la loi de finances
2016 cache très mal le refus
de certaines institutions de
voir leur train de vie dimi-
nuer. Une situation jetant le
trouble au sein de l'opinion
qui traduit les velléités des
uns et des autres à jouer de
leur influence pour maintenir
le pays dans le statu quo.

LA cérémonie de présenta-tion des vœux, mardi, auchef du gouvernement, Da-niel Ona Ondo, a été l'occa-sion pour ce dernierd'appeler à serrer la cein-ture. A la suite du prési-dent de la République, lelocataire du 2-Décembreest revenu sur la rationali-sation des projets pour ré-duire le train de vie desadministrations et institu-tions de la République.C'est dire que l'ajustementest une affaire de tous. LaBudgétisation par objectifsde programmes (BOP) estdonc la norme qui doit dés-ormais régir la gestion dela manne de l'Etat. Et la dé-pense publique devra ré-pondre aux objectifsassignés à chaque entité,ministère ou institution,avec obligation de résul-tats.

Tous, la main à  la pâte ! 
Réduction du train de vie de l'Etat

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

En réponse à une question
posée lors de la confé-
rence de presse qu'il a
donnée, hier, à la maison
Georges Rawiri, le Porte-
parole du gouvernement,
Alain Claude Bilie-By-Nze a
analysé la situation ac-
tuelle de l'école gabo-
naise. Notamment le
mouvement de grève
lancé par certains mem-
bres de la Convention na-
tionale des syndicats du
secteur de l'éducation
(Conasysed) depuis le 4
janvier dernier.

EN plus des quatre pointsqui ont constitué l'essen-tiel de cette conférence (lesvœux au Premier ministre,les activités du présidentde la République, la cam-pagne d'inscription sur leslistes électorales et l'acti-vité sportive au Gabon),d'autres sujets d'actualitéont également fait l'objet

"La grève de la Conasysed n'est pas tout à fait fortuite"
Conférence de presse du Porte-parole du gouvernement

SM
Libreville/Gabon

de discussion entre leporte-parole du gouverne-ment et les journalistes: lemouvement de grève de laConasysed, ainsi que lescandale dans lequel se-raient impliqués des sol-dats gabonais enRépublique Centrafricaine. Sur le premier sujet, le mi-nistre de la Communications'est indigné des intentionset surtout de la méthodeemployée par ces individus.
«Il faut d'abord indiquer

que c'est une grève qui a été
déclenchée sans aucun
préavis. (…) Ceci n'est pas
tout à fait fortuit. Ceci est à
mettre en lien avec des vo-
lontés de tentatives d'instal-
ler un climat social malsain
en vue de préparer d'autres
types d'agendas». Commen-tant le deuxième sujet,Alain-Claude Bilie-By-Nze aprécisé que l'enquête estouverte pour établir la vé-rité dans cette affaire descandale en Centrafrique.

Et que, seuls les résultatsde ladite enquête éclaire-raient mieux l'opinion pu-blique gabonaise par lasuite.Concernant les vœux auchef du gouvernement, leconférencier est surtout re-venu sur le discours decelui-ci en réponse aux in-terventions du vice-Pre-mier ministre, Paul BiyogheMba et du secrétaire géné-ral du gouvernement AliAkbar Onanga Y'Obegue.

Tout en restant fidèle auxmots, Bilie-By-Nze a rap-pelé la ligne de conduite del'action du gouvernementcette année, telle indiquéepar le Premier ministre : «Il
s'agira de conforter le rôle
de l'administration et du
gouvernement, de promou-
voir la croissance écono-
mique inclusive et ce, en
dépit de la déprime obser-
vée sur le marché du pé-
trole, inscrit désormais dans
la longue durée». Aussi est-

il revenu sur d'autres as-pects évoqués par le chefdu gouvernement, notam-ment la dépense fiscale, lesecteur de l'emploi et lesinfrastructures. S'agissant des activités duchef de l'Etat, le ministrede la Communication asimplement rappelé les vi-sites récentes du numéroun gabonais à Ntoum et àBel-Air. La première avaitpour but, la mise en servicede la nouvelle usine d'eaupotable destinée à approvi-sionner une centaine deménages de la capitale. Laseconde visite aura permisà Ali Bongo Ondimba deconstater la fourniture decette zone en eau potable.A propose de la campagned'inscription sur les listesélectorales et conformé-ment aux indications duprésident de la Répu-blique, le Porte-parole dugouvernement a indiquéque le début des opéra-tions avait déjà été engagépar le ministère de l'Inté-rieur et la Commissionélectorale nationale auto-nome et permanente

Le Porte-parole du gouvernement, 
Bilie-By-Nze.
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Plusieurs journalistes ont pris part à cette conférence de
presse.
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Une réaffirmation des prio-rités qui est venue trancheravec les critiques, fondéesou pas, sur la loi des fi-nances 2016. Comme ditl'adage, lorsqu'on veutnoyer son chien, on l'accuse
de rage. Pour beaucoup, leprécieux texte pose pro-blème  parce qu'il s'adapteau contexte économiquemarqué, depuis deux ans,par la chute vertigineusedu prix du pétrole. Face à la

baisse de ses revenus, legouvernement n'avait pasd'autres choix que de réa-juster les affectations bud-gétaires.S'il lui est reproché decontenir des dysfonction-
nements, de forme en réa-lité, rien ne peut justifier lecaractère corrosif de cer-taines critiques. Allantjusqu'à jeter le discrédit surune œuvre qui n'en deman-dait pas tant. Connue pour

être, l'une des lois de fi-nances les plus austères del'histoire du pays, 2625,9milliards de francs contre2651,1 milliards en 2015,la monture proposée pourl'exercice 2016, se heurte,en tout point de vue, auxsusceptibilités bouli-miques de certains.  Pourtant la crise qui frappel'économie nationale de-vait amener ses principauxpourfendeurs à compren-dre que l'heure n'est plusau gaspillage des fonds pu-blics. Que vaut-il de voueraux gémonies une dé-marche qui a pour seul ob-jectif de remettre leschoses dans le bon sens ?Surtout si elle permet àl'Etat de soutenir les effetsd'une crise dévastatrice.En tout cas, le gouverne-ment est dans l'obligationde trouver des pistes desortie aux problèmes quin'en valent que pour ceuxqui ont intérêt à ce que lamachine se grippe. Il lui re-vient donc de tout fairepour se débarrasser de cesécueils et comprendre quele moment venu, il sera,comme toujours, le seulresponsable des malheurssusceptibles d'arriver. Lespriorités sont connues, ilne reste plus qu'à mettretoutes les forces de résis-tance devant leurs respon-sabilités. Ce d'autant plusqu'il faut impérativementque chacun mette la main àla pâte, en favorisant l'inté-rêt du plus grand nombre.En un mot, il faut sonner lafin d'une récréation qui neprofite pas au pays dontl'ambition est d'aller del'avant.

Le siège du ministère du Budget dont le rôle est de
préparer et d'exécuter les dépenses de l'Etat.

Ph
o
to
 :
 A
ri
st
id
e
  
 M

o
us
sa
vo

u

Le chef du gouvernement, Daniel Ona Ondo, milite
fortement pour la rationalisation des projets.
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Malgré la baisse des revenus de l'Etat, la route est l'une des priorités budgétaires du gouvernement.
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